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CONVENTION DE PARTENARIAT

Entre les soussignées :

L’Association pour la Gestion du Fonds pour l’insertion Professionnelle des Personnes handicapées (AGEFIPH), association régie par la loi de 1901 agréée par le Ministère de l’Emploi, de la cohésion sociale et du logement, dont le siège est situé au 192, avenue Aristide Briand à Bagneux (92226), sous le numéro SIREN 349 958 876, représentée par Monsieur Tanguy Du CHENE, Président,








D’une part,








ci-après dénommée l’AGEFIPH

ET

La Fédération Nationale des Coopératives de Consommateurs (FNCC), association régie par la loi de 1901, dont le siège est situé au 207 rue de Bercy 75012 PARIS, sous le numéro SIREN 775 697 865 et code APE 913 E, représentée par Monsieur Yves ZEHR, Président,








D’autre part,








ci-après dénommée la FNCC

Il est préalablement exposé ci-dessous :

PREAMBULE

Créée en 1912, la Fédération Nationale des Coopératives de Consommateurs (FNCC) est l'expression de l'unité du mouvement coopératif de consommation dont elle est l'organisation centrale. La FNCC a vocation à rassembler, en dehors des quatre piliers historiques que sont Coop Alsace, Coop Atlantique, Coop Normandie/Picardie et Coop Champagne, les coopératives de consommateurs partageant le même statut juridique et appliquant les principes coopératifs. Cela comprend les coopératives de consommateurs de toutes activités et de toutes tailles qu’elles aient un statut de commerçant ou d’artisan.
Elle a, pour l'essentiel, un rôle de représentation et de défense des intérêts communs des coopératives. Ses missions sont :

· d’animer le réseau des coopératives en les rapprochant et en relayant notamment les réalisations régionales ; 
· d’agir dans le domaine social et favoriser le dialogue social en négociant, actualisant et gérant la convention collective nationale de la branche et des accords particuliers dans des domaines propres à certaines catégories de salariés ou de type d’activités, en améliorant la connaissance des emplois et des métiers, en assurant la formation professionnelle des salariés et celle des coopérateurs ; 
· de défendre et développer les principes coopératifs en garantissant leur respect, en représentant les coopératives auprès des pouvoirs publics et des institutions nationales et internationales.
Dans le cadre de la loi du 11 février 2005 « pour l’égalité des droits et des chances, de la citoyenneté et de la participation des personnes handicapées », la FNCC a souhaité engager une démarche volontaire en faveur de l’insertion et de l’emploi des personnes handicapées. 

C’est ainsi, que la FNCC a décidé, sous l'impulsion de son Comité Exécutif, de réaliser un diagnostic pour l’aider à construire sa stratégie et son plan d’action. Le diagnostic, engagé courant 2006, avait pour objectifs d’analyser les caractéristiques de la population handicapée salariée, les pratiques de recrutement, de formation, le management et les actions visant le maintien dans l’emploi des personnes handicapées. 

Les sociétés coopératives de consommateurs regroupent aujourd’hui près de 1.000 magasins, de l’hypermarché au point de vente de proximité auxquels s’ajoutent les entrepôts, les plates-formes logistiques, les laboratoires (charcuterie, boucherie, boulangerie) et emploient plus de 15 000 personnes.

Une synthèse de l’étude de diagnostic figure en annexe 1 de la convention. A l’issue de l’étape de diagnostic, les membres du Comité Exécutif de la FNCC ont entériné les conclusions de l’étude et les axes d’actions à mettre en œuvre pouvant être fédératrices à toutes les sociétés coopératives de consommateurs, les moyens et le calendrier que la FNCC entend présenter très prochainement aux partenaires sociaux.

Les sociétés coopératives de consommateurs ont confirmé à cette occasion leur volonté d’améliorer, avec l’impulsion et le soutien de la FNCC, leur politique de recrutement et d’insertion des personnes handicapées afin de leur assurer une intégration durable dans l’entreprise et d’anticiper leur évolution professionnelle comme pour tout salarié. 
De plus, afin de garantir l’égalité de traitement à l’égard des personnes handicapées, elles entendent prendre toutes les dispositions pour le maintien dans l’emploi des salariés touchés par un handicap en cours de carrière. Cette politique en faveur de l’insertion et du maintien dans l’emploi des personnes handicapées ne peut être mise en œuvre et se développer sans soutien en amont de sa réalisation et/ou de maintien d’une dynamique lors de son déroulement. 

La vision globale que la FNCC a, aujourd’hui, de l’emploi des personnes handicapées au sein des sociétés coopératives de consommateurs, lui permet d’engager, avec l’aide de l’AGEFIPH, une politique d’emploi des personnes handicapées qui s’inscrit dans le cadre de la politique des ressources humaines de chaque société coopérative de consommateurs. 
Cette convention, qui constituera le premier élément d’un dispositif global de GPEC qu’entend mettre au point la FNCC, formalise la volonté : 
· d’élaborer un projet fédérateur impliquant toutes les sociétés coopératives de consommateurs et leurs salariés,
· de coordonner les actions fédératrices entre les différentes sociétés coopératives de consommateurs.

ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

Les dispositions de la présente convention sont applicables aux entreprises relevant de la convention collective du personnel des coopératives de consommateurs.

La FNCC ayant modifié ses propres statuts dans le sens d’une plus grande ouverture à l’ensemble des sociétés coopératives de consommateurs relevant du même statut juridique, l’accord cadre de la FNCC s’inscrit délibérément dans cette volonté. Le périmètre de l’accord de branche vise donc l’ensemble des entreprises « entrant dans le champ d’application de la convention collective de la FNCC », soit toutes les sociétés coopératives de consommateurs ainsi que leurs filiales, affiliées ou non à la FNCC. 

Il est souligné par ailleurs que Coop Atlantique a signé un accord d’entreprise agréé par la DDTEFP, dit accord d’anticipation de l’accord de branche de la FNCC, dans la mesure où il a été rédigé pour être en compatibilité avec celui de la branche.

L’accord de Coop Atlantique fera l’objet, après signature de l’accord de branche, d’une application, notamment du fait que les actions de Coop Atlantique en direction des personnes handicapées seront mutualisées avec l’ensemble des actions prévues par l’accord de branche dans le domaine du handicap. 

Toutefois, étant entendu que Coop Atlantique est sous accord agréé, il est convenu que cette dernière ne pourra bénéficier au plan financier de toutes les actions décrites. 

Ainsi, dans l’hypothèse où Coop Atlantique ou d’autres entreprises déjà soumises à un accord agréé portant sur l’emploi des personnes handicapées formuleraient une demande de formation/sensibilisation, elles pourraient bénéficier des contenus élaborés dans le cadre de la convention conclue entre la FNCC et l’Agefiph, mais en financeraient l’animation.
De plus, Coop Atlantique ou d’autres entreprises déjà soumises à un accord agréé participeront pleinement à l’ensemble des dispositifs d’accompagnement du dispositif conventionnel de l’accord FNCC  dans la mesure où ces différentes structures sont en interaction avec la Commission Paritaire Nationale de la FNCC, dont certaines structures et ses représentants syndicaux locaux sont membres à part entière.
ARTICLE 2 - OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de développer la démarche engagée en faveur des personnes handicapées. Elle s’articule autour de trois orientations :
1. Ouvrir à la négociation le projet d’accord-cadre qui contractualise la démarche active d’insertion et de maintien dans l’emploi des personnes handicapées au niveau de la branche et qui formalise la volonté des partenaires sociaux et de la FNCC. 

2. Faciliter la négociation des sociétés coopératives de consommateurs afin que, dans le cadre légal de leur obligation d’emploi des personnes handicapées, soit encouragée une intégration qualitative et durable des personnes handicapées en milieu professionnel,
3. Créer une dynamique au travers d’un plan d’action pédagogique et incitatif auprès des sociétés coopératives de consommateurs, et rechercher des résultats dans les domaines suivants :

· Aider les sociétés coopératives de consommateurs à recruter des personnes handicapées,

· Mutualiser les moyens de sensibilisation à la notion de handicap de l’encadrement pour les différents métiers de la distribution en activité dans les sociétés coopératives de consommateurs.

· Mutualiser la communication sur la politique d’emploi et d’insertion des personnes handicapées  au niveau national.

· Mettre en place des structures en interne, de connaissances et de compétences sur le domaine du handicap,

· Tisser un réseau global et partagé par toutes les sociétés coopératives de consommateurs afin de favoriser la mutualisation de l’information.

· Développer des modalités de maintien dans l’emploi communes aux différentes sociétés coopératives de consommateurs.

· Maintenir une veille juridique sur les obligations d’emplois des personnes handicapées et les aides possibles.

· Mettre en place des outils de mesure, identiques et partagés par tous afin de consolider et d’analyser les résultats obtenus sur le développement de l’emploi des personnes handicapées au niveau national et local.

ARTICLE 3 - CONTENU DE LA CONVENTION

La présente convention se déroulera, avec le concours de l’AGEFIPH, sur une durée de 2 ans renouvelable permettant d’inscrire l’action et la réalisation des projets locaux dans la durée.

La rédaction de la présente convention avec l’AGEFIPH s’appuie sur le contenu d’un accord-cadre, prochainement ouvert à la négociation, qui entend montrer la volonté des partenaires sociaux de développer de manière prospective les actions engagées par les sociétés coopératives de consommateurs en matière d’emploi et d’insertion des personnes handicapées.

Le contenu de la présente convention se décline en trois grands axes de développement :
· Insertion dans l’emploi des personnes handicapées en prévoyant l’accompagnement des recrutements et en veillant à l’égalité d’accueil, de formation et de développement de carrière des travailleurs handicapés, 
· Recherche de maintien dans l’emploi de personnes en situation de handicap grâce à des mesures d’aménagement et/ou appui dans leur recherche d’un reclassement extérieur,
· Veille juridique sur les obligations d’emploi des personnes handicapées et les aides possibles
1. PLAN D’ACTION - AXE INSERTION DANS L’EMPLOI
Les sociétés coopératives de consommateurs accueillant une clientèle importante et diverse, à l’image de la société d’aujourd’hui, doivent refléter cette diversité à travers les personnes qu’elles emploient.

Tous les emplois actuels ou à venir dans l’ensemble des sociétés coopératives de consommateurs sont ouverts aux personnes handicapées dans la mesure où le handicap du candidat lui donne la possibilité d’exercer la totalité des tâches qui lui seront confiées afin d’assurer un recrutement efficace et durable. Les recrutements seront réalisés comme pour tout salarié en contrats à durée indéterminée, en contrats à durée déterminée, contrats de professionnalisation, contrats d’apprentissage, contrats d’intérim… 

Les sociétés coopératives de consommateurs pourront s’appuyer sur les contrats de professionnalisation afin de proposer aux personnes handicapées des parcours de formation en alternance. 

A ce titre, la FNCC incitera et accompagnera les sociétés coopératives à demander aux  Délégations Régionales de l’AGEFIPH des financements complémentaires à ceux accordés par l’OPCA de Branche. 
Les sociétés coopératives de consommateurs auront, par ailleurs, la possibilité de développer l’accueil de stagiaires handicapés, et ce, en collaboration avec leurs partenaires externes. L’accueil de stagiaires dans les sociétés coopératives de consommateurs permet également de sensibiliser les managers et l’entourage professionnel. 

Enfin, la majorité des travailleurs handicapés étant dans les établissements non assujettis qui représentent 2/3 de l’effectif global, les efforts devront porter prioritairement sur les établissements assujettis qui ne répondent pas à ce jour à leur obligation d’emploi et notamment ceux dont le taux d’emploi est de 0. En outre, lors de l’ouverture d’un nouvel établissement, la FNCC incitera le chef d’établissement à prêter une attention particulière à l’intégration des personnes en situation de handicap, dès le début du recrutement.

Le handicap ne doit pas être un frein au déroulement de carrière des salariés handicapés ; il convient donc de veiller à l’égalité de traitement des personnes handicapées en matière de formation et de développement professionnel. Cet axe vise pour cela à :

· Faciliter les actions des sociétés coopératives de consommateurs dans leurs démarches d’embauche de personnes handicapées en prévoyant l’accompagnement des recrutements et en veillant à l’égalité d’accueil, de formation et de développement de carrière des travailleurs handicapés

Pour ce faire, la FNCC s’engage à :

· mettre en place, au profit des sociétés coopératives de consommateurs et des salariés handicapés, une bourse d’échange des emplois au niveau national (mutualisation des postes à pourvoir au sein des sociétés coopératives de consommateurs)
· mettre en place des liaisons et des contacts identifiés en termes de relations et de formations avec les CRPF, en identifiant les centres qui forment aux métiers des sociétés coopératives de consommateurs et en leur présentant des fiches de postes détaillées, 
· garantir aux salariés handicapés l’égalité de traitement en termes d’accès à la formation : les formations seront, si besoin, adaptées aux personnes handicapées. Par ailleurs, des formations spécifiques pour salariés handicapés pourront être mises en place pour répondre à des handicaps particuliers.
· réaliser un mémento questions/réponses, pour favoriser la mutualisation des interrogations et des solutions. Ce mémento sera diffusé à l’ensemble des Directeurs de magasins, services administratifs et services centraux des différentes sociétés coopératives (Objectif : 3000 exemplaires) et paraîtra tous les six mois avec une mise à jour systématique. Pour son élaboration, il est notamment prévu :
· le développement du site Web : vos questions intéressent 15 000 salariés,

· l’animation de demi-journées d’accompagnement individuel des sociétés coopératives mobilisées sur le thème du handicap (Objectif : 4 accompagnements par trimestre)
· la réalisation d’interviews trimestrielles de directeurs de magasins et de personnes handicapées en poste, qui constitueront les bonnes pratiques et expériences menées par les acteurs de terrain. Ces témoignages permettront d’animer la démarche et de créer une dynamique.

· Faciliter la mise en relation entre les structures en charge de l’insertion des personnes handicapées et les sociétés coopératives de consommateurs
Pour ce faire, la FNCC s’engage à :

· développer des partenariats avec des structures spécialisées dans l’emploi des travailleurs handicapés et créer un réseau d’information et de communication avec les différents organismes d’insertion (Cap Emploi, Anpe…), acteurs du secteur de la réadaptation (CRPF), relais handicaps des différentes universités et notamment communiquer à ces derniers des postes génériques sur les besoins en recrutement des sociétés coopératives de consommateurs afin d’anticiper les recrutements et d’identifier au plus tôt des candidats handicapés, 

· inciter l’adhésion à une charte de fonctionnement commune à l’ensemble des sociétés coopératives de consommateurs, afin de faciliter les relations avec les structures en charge de l’insertion des Travailleurs Handicapés. Elle sera la signature propre aux actions entreprises par les sociétés coopératives de consommateurs, sur le territoire national. 

· participer aux forums pour l’emploi lors des semaines pour l’emploi (objectif : 4 salons)
· Mutualiser les moyens de sensibilisation à la notion de handicap de l’encadrement pour les différents métiers de la distribution en activité dans les sociétés coopératives de consommateurs, et la communication sur la politique d’emploi et d’insertion des personnes handicapées  au niveau national
C’est ainsi que la FNCC s’engage à :

· Développer des actions générales de communication et de sensibilisation de tous les salariés sur l’insertion des personnes handicapées et la prévention du handicap dont :

· la réalisation d’affiches (objectif : 3.000 affiches seront publiées) - cf. note 1/annexe 2.
· la diffusion d’un film «Une Fédération s’engage» sur 10 success stories portant sur des cas concrets d’insertion et de maintien dans l’emploi – cf. note 2/annexe 2.
· Valoriser et étendre le site web de la FNCC, qui disposera d’informations pratiques et de banques de données en matière d’insertion et de recrutement de travailleurs handicapés.
· Organiser des actions spécifiques d’information et de sensibilisation des personnes plus particulièrement impliquées dans les actions en faveur de l’emploi des personnes handicapées (collectif de travail, management, CHSCT...) qui s’intégreront dans le cadre d’une campagne de communication générale sur l’insertion des personnes handicapées dans l’entreprise associant les managers, les responsables de secteur et la Direction Générale :
1. Un module de sensibilisation au Handicap et au tutorat sera élaboré au service de toutes les sociétés coopératives de consommateurs. Les conditions d’accueil des personnes handicapées sont déterminantes dans son processus d’intégration ; le tuteur joue un rôle essentiel dans cette démarche, (objectif : 8  sessions regroupant 15/20 personnes de sociétés coopératives) – cf. note 3/annexe 2.
2. Un dépliant sera élaboré reprenant les différents types de handicap, les structures internes dédiées à favoriser les démarches des personnes handicapées et notamment leurs possibilités d’obtenir ou de conserver un emploi par la prise en compte, dans les sociétés coopératives de consommateurs, de leurs besoins en termes de mobilité, de formation ou d’aménagement des postes de travail. (Objectif : le dépliant sera publié à raison de 20.000 exemplaires) – cf. note 4/annexe 2.
· Développer et animer un réseau de relais internes dans les sociétés coopératives de consommateurs, chargé de sensibiliser les acteurs locaux sur la réalité du handicap et des comportements à adopter par l’entreprise afin de faire perdurer dans les régions les bonnes pratiques en matière de traitement et d’accompagnement du handicap en entreprise. A cet effet :

· des réunions avec les Directions RH et les responsables locaux des sociétés coopératives seront organisées à raison d’une réunion bimestrielle sur les deux ans (soit 12 réunions de 12 à 16 participants selon la nécessité d’intervention de compétences extérieures). Elles permettront :
· de démystifier le handicap à partir de cas concrets d’insertion de personnes handicapées, 

· d’apporter des éléments de réponse aux principales questions suivantes : qu’est-le handicap ? quelles réponses possibles à l’obligation d’emploi ? quels facteurs de réussite d’une intégration d’un collaborateur handicapé ? quels comportements adopter ? quels moyens développés ?
· Tisser un réseau global et partagé par toutes les sociétés coopératives de consommateurs afin de mutualiser l’information

Cela suppose en préalable :

· d’identifier les différentes structures d’accompagnement interne afin de faciliter, sur le plan national, les échanges et les comparaisons : 
· un responsable de l’insertion des personnes handicapées, 
· un comité paritaire de pilotage.

· d’organiser, au niveau de la branche, une réunion nationale dans le cadre de la Commission Paritaire Nationale de branche, décrivant les objectifs et réalisations en matière d’insertion et de maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés à l’occasion de laquelle les sociétés coopératives de consommateurs ayant décliné localement, par accord d’entreprise ou d’établissement, l’accord cadre, présenteront leurs actions dans le cadre d’un rapport de synthèse établi par la FNCC. (Objectif : 3 réunions sur les deux ans de la convention)
2. PLAN D’ACTION – AXE MAINTIEN DANS L’EMPLOI

La FNCC souhaite pérenniser le maintien dans l’emploi des salariés devenus handicapés dans les sociétés coopératives de consommateurs. 

La FNCC s’engage pour cela à sensibiliser les sociétés coopératives de consommateurs sur la nécessité de mener, en concertation avec leurs instances représentatives du personnel, des actions sur l’organisation :

· structurelle qui pourront prendre la forme de réalisation d’installations spécifiques pour les personnes handicapées, 
· fonctionnelle des lieux de travail des personnes handicapées par l’amélioration des définitions de poste, par l’évaluation des compétences correspondantes au poste, par la création de nouveaux postes adaptés,

· opérationnelle de l’entreprise et notamment les déplacements domicile/lieu de travail, aménagement de temps de travail en accord avec le médecin du travail et le DRH, 

afin de permettre le maintien dans leur poste de salariés qui seraient reconnus personnes handicapées ou dont le handicap s’aggrave.

La FNCC souhaitant promouvoir les leviers d’action préventives pour le maintien dans l’emploi, cette action aura pour objectifs de :

· définir pour les sociétés coopératives de consommateurs, les contraintes des postes de travail à forte probabilité d’embauche,

· rechercher les mesures de prévention de la désinsertion professionnelle notamment par rapport aux causes d’inaptitudes, 

· partager, sur le plan national, les solutions de maintien dans l’emploi trouvées dans les différentes sociétés coopératives de consommateurs.

Cette action sera menée conjointement par le responsable de l’insertion des personnes handicapées au sein de la FNCC et par un ergonome-expert externe à la FNCC.
Leur mission consistera à :

· établir une cartographie de la pénibilité des postes et approfondir l’analyse des contraintes des postes de travail face aux différentes déficiences. Il en résultera : 
· la diffusion d’un guide sur l’adaptation poste-handicap avec l’élaboration de recommandations et le relevé des contraintes communes aux différents postes de travail dans les sociétés coopératives de consommateurs sous forme de guide en vue d’être un support de communication interne (prévention de la désinsertion professionnelle) et externe (définition des profils des personnes handicapées les plus qualifiées pour assumer la charge de travail requise).


(Objectif : 1 000 guides seront publiés) – cf. note n° 5/annexe 2.
· repérer les personnes ayant bénéficié d’un maintien dans l’emploi de façon à rendre visible les efforts réalisés par les responsables de terrain,

· collaborer à la politique de communication et de sensibilisation au maintien des personnes handicapées dans la branche. Il s’agira :
· d’élaborer un module de sensibilisation au maintien dans l’emploi à l’usage de l’encadrement et du personnel concerné dans les sociétés coopératives de consommateurs.
(Objectif : 8 sessions regroupant 15/20 personnes de sociétés coopératives seront organisées au cours des deux ans de la convention) – cf. note n°6/annexe2.
3. PLAN D’ACTION – AXE VEILLE JURIDIQUE SUR LES OBLIGATIONS D’EMPLOIS DES PERSONNES HANDICAPEES ET LES AIDES POSSIBLES
Les instances représentatives du personnel sont des partenaires privilégiés pour construire, au sein des sociétés coopératives de consommateurs, un programme d’actions en faveur de l’emploi des personnes handicapées, à travers une démarche progressive adaptée aux spécificités de chacune. Un accord d’entreprise ou d’établissement peut être conclu en faveur de l’emploi des personnes handicapées.

Cette action aura pour objectifs de :

· Faciliter la négociation et la rédaction des accords d’entreprises ou d’établissements et, d’une façon générale, des futurs textes pris en application de l’accord-cadre,

· Assurer une veille juridique afin d’informer des modifications liées aux dispositifs ou aux partenaires institutionnels : AGEFIPH, PDITH, Etat,

· Mettre en place une permanence juridique afin de répondre aux questions des sociétés coopératives de consommateurs et des personnes handicapées concernant la législation spécifique à ces dernières.
· Suivre les contrats des travailleurs handicapés au sein des différentes sociétés coopératives.
Cette action sera menée par un juriste en droit social chargé de l’assistance dans la mise en œuvre des dispositions. Sa mission sera principalement de participer, à la demande de la fédération, à la facilitation de la négociation et de la rédaction des accords d’entreprises ou d’établissement et, d’une façon générale, à la rédaction des futurs textes en application de l’accord-cadre.

Il sera chargé de répondre aux questions des sociétés coopératives de consommateurs  et d’assurer une permanence juridique sur la mise en place et le suivi des contrats de travail des travailleurs handicapés et d’en rendre compte à la fédération.

Il en résultera une capitalisation des questions juridiques qui seront diffusées à l’ensemble des sociétés coopératives :

· via les lettres de la Fédération diffusées deux fois par an 

· via le mémento questions/réponses diffusé semestriellement

Par ailleurs, au regard du droit du travail, le salarié handicapé est un salarié comme les autres, bénéficiant d’une stricte égalité de traitement. Tous les types de contrats de droit commun lui sont donc applicables. Toutefois, les aides sont diverses et nécessitent de faire appel à de nombreux organismes. Là encore, l’action menée par un juriste en droit social permettra de capitaliser sur le suivi des contrats des travailleurs handicapés.

ARTICLE 4 – MOYENS AFFECTES À LA REALISATION 
DE LA CONVENTION

Le recrutement de personnes handicapées reste un problème crucial pour l’ensemble des sociétés coopératives de consommateurs qui n’ont pas les moyens de tisser le réseau nécessaire à la préparation d’un « vivier » de profils susceptibles de répondre aux attentes des différents responsables.
Par ailleurs, les personnes handicapées actuellement en poste soulignent l’importance d’un interlocuteur qui puisse répondre à leurs attentes en interne et vis-à-vis de l’extérieur concernant les démarches, les aides…

C’est ainsi qu’un responsable de l’insertion des personnes handicapées sera désigné par la FNCC pour toute la durée de la convention. Dans ce cadre et, par l’intermédiaire de son responsable de l’insertion des personnes handicapées, la FNCC :

· Facilitera l’embauche des travailleurs handicapés au sein des différentes sociétés coopératives de consommateurs

· Sera l’interface entre les structures spécialisées externes et les sociétés coopératives de consommateurs.

· Entretiendra la politique de sensibilisation à l’insertion des personnes handicapées dans la branche.

· Animera le réseau de relais internes dans les sociétés coopératives de consommateurs.

· Aidera au maintien dans l’emploi des personnes handicapées dans les sociétés coopératives de consommateurs en anticipant les évolutions des postes et des handicaps.

· Orientera la politique de communication : contenu des supports, participations à des forums, aux différents réseaux : entreprises et handicap, Etre... 

· Se dotera d’outils de suivi afin de :

· mesurer les réponses aux différents objectifs, 

· anticiper les dysfonctionnements dans le déroulement de la mission et objectiver  les causalités de la réussite ou de l’échec.
· tenir à jour les différents tableaux de bord permettant de suivre l’évolution du contenu de la convention et de l’accord et d’en préparer les aménagements éventuels.

· Accompagnera les personnes handicapées tout au long de leur évolution professionnelle au sein des sociétés coopératives de consommateurs, en faisant une veille concernant  leur formation professionnelle, leur évolution salariale pour une égalité des chances.
· Assistera les sociétés coopératives de consommateurs dans leur recours à la sous-traitance avec le secteur adapté et protégé (Entreprises adaptées et ESAT - Etablissements ou services d’aide par le travail) et pour cela se rapprochera de l’UNEA (Union Nationale des Entreprises Adaptées) ou du GESAT (Groupement des Etablissements d’Aide par le Travail) de façon à faire connaître la politique de la branche, initialiser une démarche d’information et construire des partenariats. A ce titre, il pourra être :

· étudié la possibilité de recourir au secteur adapté et protégé pour certaines prestations (via la conclusion de contrats de fournitures, de sous-traitance et de prestations de services avec les structures concernées),

· procédé à la consultation de ces entreprises dans le cadre de la mise en place d’un appel d’offres.

Pour cela, la liste des entreprises du secteur protégé et adapté sera mise, pour information, à la disposition de l’ensemble des établissements des sociétés coopératives de consommateurs.

Pour les actions de sensibilisation et de communication, celles favorisant l’insertion et le maintien dans l’emploi, il est convenu qu’elles seront confiées pour partie à un Cabinet de prestataire externe spécialisé dans les ressources humaines, le handicap et l’ergonomie.

Concernant les activités de conseil juridique auprès de la FNCC, un juriste en droit social interviendra conformément à l’Axe 3 décrit dans la présente convention.
Enfin, un Comité paritaire de pilotage de l’insertion des personnes handicapées employées dans les sociétés coopératives de consommateurs assurera la coordination des objectifs et des actions entreprises en faveur des personnes handicapées, ainsi que le suivi des actions et le contrôle des résultats. Il se réunira en préparation des réunions  de la Commission Paritaire Nationale de l’emploi à laquelle seront restituées les actions engagées et les travaux entrepris. Il sera constitué d’un représentant par organisation syndicale et d’autant de représentants de la FNCC. Le Comité paritaire de pilotage se réunira en début d’action et en préparation des réunions de la Commission Paritaire Nationale de l’emploi à laquelle seront restitués les actions engagées et les travaux entrepris. 
ARTICLE 5 – FINANCEMENT DE LA CONVENTION

L’AGEFIPH versera une subvention d’un montant de 286 000 euros pour la réalisation des actions précitées dans le cadre d’un budget global de 566 040 euros.

Le budget détaillé est annexé à la présente convention (Cf budget prévisionnel en annexe n°
3).

Les modalités de versement feront l’objet d’une convention particulière (dite « convention d’action »).

La FNCC apportera un cofinancement au service du projet. Sa contribution globale est estimée à 280 040 euros pour les deux ans.

ARTICLE 6 – SUIVI DE LA CONVENTION

Des bilans réguliers (qualitatifs et quantitatifs), ayant pour objectif d’évaluer les réalisations et de les ajuster si nécessaire, seront établis par la FNCC et présentés à l’AGEFIPH pendant la période couverte par le projet. 

Ils porteront sur chaque objectif décliné dans le projet et indiqueront le contexte de sa réalisation, les résultats obtenus, les acteurs concernés ainsi que les difficultés éventuelles et les solutions proposées.

Ils seront complétés en fin de première année et en fin de seconde année d’un bilan financier.

Leurs modalités de transmission seront précisées dans la « convention d’action », à la partie relative aux règlements des échéances.

ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2008 pour une durée de deux ans renouvelable, avec un champ d’action national. 

ARTICLE 8 – RESILIATION

La présente convention pourra être résiliée de plein droit en cas d’inexécution par l’une des parties de ses obligations.

Cette résiliation deviendra effective trente jours après l’envoi par la partie qui invoquera le non-respect d’une obligation, d’une lettre recommandée avec accusé de réception exposant ses griefs, à moins que dans ce délai l’autre partie n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure.

L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas les parties de remplir les obligations contractées jusqu’à la date prise d’effet de la résiliation et ce, sans préjudice de tout recours.

La Fédération Nationale des Coopératives de Consommateurs qui, tout en ayant mené à bien la convention, n’aurait pas utilisé la totalité des financements qui lui ont été accordés restituera le solde à l’AGEFIPH.

Fait en deux exemplaires originaux, un pour chacune des parties

Fait à PARIS le 25 février 2008.

Pour La FNCC 
Pour l’AGEFIPH

Le Président,

Le Président,
Yves ZEHR

Tanguy Du Chéné
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